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Situation

White, dont l’accord a été signé le 30 septembre 2009, prévoit le transfert de la Clause de Sauvegarde d’EdF à E.ON France.

La direction d’E.ON France, en raison des avantages économiques et opérationnels, envisage la résiliation de la Clause de Sauvegarde (entre E.ON France et La Snet) une fois remplies toutes les obligations légales, en particulier le passage en CCE via un processus information et consultation.
L’objet de cette note est d’évaluer l’intérêt et faisabilité d’une résiliation de la Clause de sauvegarde en 2009 par rapport à une résiliation au cours de l’exercice 2010. 
Il est à noter que quelque soit la date de la résiliation (2009 ou 2010), la résiliation de la Clause de sauvegarde posera la question de la justification de la valeur de 105M€. A ce jour, E.ON France n’a toujours pas reçu de justification de la valeur utilisée au cours de l’opération White.
Procédure Information-consultation
Une résiliation de la clause de sauvegarde en 2009, en comparaison avec 2010, apportera un bénéfice économique additionnel d’environ 1 M€, tout en permettant de rester proche dans le temps de la date de valorisation de 105 M€ de la Clause de sauvegarde.
Si une résiliation de la Clause de Sauvegarde en 2009 est préférable à une résiliation en 2010, elle implique un processus d’information-consultation qui devra impérativement se terminer avant la fin de l’année 2009. 
En effet, la résiliation de la Clause de Sauvegarde a un impact sur le bénéfice de la Snet (en French GAAP la résiliation est considérée comme une dépense de 105M€) et donc sur le calcul de la participation de l’année de résiliation. En conséquence, une  consultation au CCE est obligatoire. 
Un processus d’information-consultation de cette importance, demande normalement au moins trois CCE (présentation du sujet, remise du rapport de l’expert et enfin avis des organisations syndicales). A ce jour, deux CCE sont programmés avant fin décembre 2009 : le 18 novembre et le 15 décembre. Il serait difficile d’en organiser un troisième avant la fin de l’année. 
La seule possibilité pour réduire le processus à deux séances serait un accord préalable avec les partenaires sociaux sur le sujet (avec des contreparties comme par exemple la compensation de la perte de participation). La question qui se pose alors est celle de la pertinence de le faire alors que le calendrier social du dernier trimestre 2009 est déjà chargé avec des négociations très sensibles.
Prévisions pour la Participation 2009
La dernière prévision (FC3) montre que la participation 2009 sera très impactée par l’amortissement dérogatoire des investissements DeSox-DeNox décidé en 2008. Sans amortissement dérogatoire, la participation 2009 s’élèverait à 1 696k€ mais du fait de l’amortissement dérogatoire, le montant légal de la participation 2009 est de 182k€. 
Tableau I : effet amortissement dérogatoire sur la participation 2009
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FC3 Sans Amort.

k€ (Sans Résiliation) Dérogatoire

Bénéfice Net Fiscal 35 748 57 328

Participation 182 1 696


L’engagement de la Direction de Snet de compenser les salariés de l’impact de l’amortissement dérogatoire (de 1 514k€) sur la participation impose une discussion sur le sujet de la participation 2009 au cours du CCE du 18 novembre.
Impact de la résiliation de la Clause de Sauvegarde sur la Participation 2009 et 2010

Si la résiliation de la CdS est décidée pour l’année 2009, la participation 2009 sera normalement nulle et la participation 2010 sera aussi amputée (voir tableau en annexe pour détails des calculs). 
Au total, l’impact de la résiliation de la Clause de sauvegarde en 2009 sur la participation 2009 s’élève à 182k€ et l’impact sur la participation 2010 à 737k€.

Tableau II : impact sur les participations 2009 et 2010 d’une résiliation de la Clause de sauvegarde en 2009
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k€ 2009 2010

Impact sur la 

participation d'une 

résiliation en 2009

-182 -737


Le processus d’information-consultation portant sur le projet de résiliation de la Clause de sauvegarde devra donc prendre en compte l’impact de la résiliation sur la participation et éventuellement prévoir un mécanisme compensatoire. 
Il est à noter que l’intéressement 2009 n’est pas impacté par la résiliation de la Clause de sauvegarde. 
Proposition
Dans la mesure où les résultats de Snet (et donc de l’épargne salariale) se trouvent déjà impactés par l’effet des amortissements dérogatoires liés aux investissements Desox-Denox de Provence 5 (81M€ d’investissement) dont une partie doit encore être amortie en 2009 (environ 42M€), le sujet de la participation 2009 devra être de toute façon discuté au cours du CCE du 18 novembre. 
Il serait alors possible de profiter de l’opportunité de cette discussion pour introduire le sujet de la résiliation de la Clause de sauvegarde dès 2009. Cela permettrait par ailleurs d’éviter une nouvelle négociation sur le sujet sensible de l’Epargne salariale en 2010.  
Il est donc proposé de trouver en 2009 un accord avec les OS sur une compensation des effets conjugués du projet de résiliation de la clause de sauvegarde en 2009 et de l’amortissement dérogatoire.
Piste pour une compensation
L’accord d’intéressement portant sur les exercices 2009 / 2010 / 2011 a été signé en juin 20009 et n’est plus modifiable au regard des contraintes réglementaires impartis pour une éventuelle renégociation (30 juin de l’exercice en cours).  

La compensation devra donc être examinée au regard d’un mécanisme légal appelé ‘Dividende du Travail’. Ce mécanisme permet à l’entreprise de verser un complément d’intéressement et/ou de participation en dehors des formules de calcul conventionnelles issues des accords d’intéressement et de participation en vigueur au sein de Snet.
Les détails du mécanisme de compensation seront étudiés une fois la décision de résilier la Clause de sauvegarde en 2009 prise. 
Calendrier envisagée dans le cas d’une résiliation en 2009
CCE du 18 novembre 2009 : lancement de la procédure d’information-consultation sur le projet de résiliation de la Clause de Sauvegarde
· Introduction de la consultation en cours de réunion sans qu’il y ait nécessité d’envoyer un document de présentation du projet préalablement à la réunion (document remis en séance)  
· Commentaire en séance du document présentant le projet de résiliation

· Explication de la Clause de Sauvegarde

· Raison de la résiliation

· Analyse des impacts sur l’intéressement et la participation ainsi que sur les conditions de travail

· Mécanisme de compensation

· Il est possible qu’un expert soit nommé par les membres du CCE.
CCE du 15 décembre : remise du rapport de l’expert et avis des partenaires sociaux

· Il est possible que les représentants du personnel demandent un CCE complémentaire avant de rendre leur avis
· Celui-ci devra alors se tenir impérativement avant le 31 décembre 2009
Prochaines étapes
· Présentation pour validation, lors d’une réunion avec Luc Poyer et Robert Hienz le 29 octobre, d’un calendrier détaillé, de l’analyse des impacts financiers et sociaux de la résiliation ainsi que du mécanisme compensatoire envisagé

· Préparation du document à présenter lors du CCE du 18 novembre sur le projet de résiliation de la  Clause de sauvegarde
Annexe

Tableau III : Calculs de la participation 2009 et 2010 selon différent scenarii
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FC3 Avec  Sans  Avec 

k€ (Sans Résiliation) Résiliation 2009 Résiliation Résiliation 2009

Bénéfice Net Fiscal 35 748 -34 252 46 818 57 279

Participation 182 0 1 078 341
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